. D I SCO  U R S 

PRONONCÉ  A LA  BARRE 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONA LE. 

Le  ii  mai  1752  , 

I;  ■ 

Par  les  administrateurs  députés  par  le 
directoire  du  département  de  Rhône  & 
Loire  > 

Sur  les  griefs  imputés  à V administration  par  la  muni ■» 


cipalitê  de  Lyon . 


Messieurs» 


Le  vrai  eivifnie,  celai  qui  fe  renferme  dans  les  bornes 
de  la  loi  j a été  méconnu  8c  outragé.  Tantôt  l’imoafîibilité, 
qui  eft  un  devoir  de  les  organes , a été  traveftie  à vos 
yeux  en^  coupable  inertie  • tantôt  le  courage  employé  a 
maintenir  la  eonflkution  , vous  a été  prélenté  fous  les 

A 


2. 

couleurs  odieufes  du  defpotifme  , & du  defir  d’en  repro- 
duire  le  règne  & les  fléaux.  Tel  efi  le  caractère  des  denon- 
dations  faues  contre  les  adtniniftrateurs  du  directoire  du 
département  de  Rhône  & Loire. 

Membres  & députés  de  cette  admimflration , nous  ac- 
courons dans  ce  fandûaire  d’où  émane  tout  ce  qui  bit 
bon , utile  & vertueux  , tout  ce  qui  dirige  & fixe  l'opi- 
nion publique  ; nous  venons  y demander  jufiice  , & non 
vengeance  Nous  réclamons  l’une  , parce  qu  elle  eit  un 
droit,  de  l’égalité  ; l’autre  ne  s’exerce  point  de  cito  en  a 
citoyen.  Nous  répandrons  fur  tous  les  faits  le  grand  jour 
de  la  vérité-  il  diffipera  les  ténèbres  dont  on  a cher  eue 
à environner  une  conduite  pure > franche  de  èonftamment 


civique.  . , 

Nous  concevons  , Meflieurs  , comment  votre  comité 

de  fu  rve  il  lance , mu  par  fort  zèle  de  par  fa  louable  incl- 
ination contre  toute  efpèce  de  conjuration  attentat  ir-  a 
notre  liberté,  a pu  vous  propofe-r  un  projet  de  eteemt 
févère  contre  des  admimftrateurs  qu’on  lui  a dépeints 
comme  des  fauteurs  de  contre-révolution;  mais  dans  ce 
cas  , la  gravité  de  l’accufation  n’exigeoit-elle  pas  lappare  1 
des  formes  établies  pour  confiater  les  grands  /rinus? 
Une  deftitution/ans  forfaiture  préalablement  jugée  ,n  eii- 
elle  pas  une  peine  trop  légère  pour  des  confpirateurs  , 
ou  trop  févère  contre  des  âdminiftiateurs  qui  n auioient 
fait  qu’errer  dans  quelques  a&es  adminiftratifs  ? Notre 
entier  dévouement  à la  confiitutien  de  notre  conte  îence 
intime  nous  difent  affez  que  nous  ne  pouvons  être  places 
dans  la  première  hypothèfe  ; plufieurs  de  nos  ades  pr.  li- 
meront même  notre  avetfion  pour  les  refies  împuis  de 
l’ancien  régime;  l’on  y verra  notre  attention  continuel æ 
à couper  jufqu’aux  moindres  racines  de  la  folie  ne  ieodale , 
lotfqu’elles  fe  reproduifeient  fous  nos  yeux;  Ion  v voua 
les  mefures  que  nous  avons  prifés  pour  que  la  furveillance 
fur  les  biens  des  émigrés  ne  fut  pas  illufoire. 


Mais  non , les  fcüpçons  de  con  tre-  révolution  jetés  fur 
nous  ne  font  pas  fincères  ; l’on  ne  s’en  eft  iervi  que  pour 
répandre  la  défaveur  fur  des  ade.s  purement  admir.iftra- 
nts  , tellement  drétés  par  les  lois  &"par  la  néceffit?  , que 
c eft  alors  que  nous  enflions  mérité  le  blâme , fi  nous 
ruinons  rtftés  dans  cetre  ina&ion  qui  fert  fi  bien  ceux  qui 
n aiment  point  la  loi . lorfqu’elle  eft  un  ffiin  à l’ellbr  im- 
modéré  des  pallions. 

Si,  au  milieu  de  Kminenfiçé  des  ; crayeux  de  ladminif- 
tration  , nous  avons  erré  , dans  ce  cas , la  loi  indique  ie- 
remede  5 la -relponfabdké  , & non  la  deRitutioii  : " mais 
■ ari^s  fônr  là  : iis  dépoferonr  tous  de  notre  hdélité 
a la  loi  , qui  doit  être  aujourd'hui  je  point  de  ralliement 
ne  tous.  Voilà,  Meilleurs,  les  vrais  témoins  de  notre  con- 
duire ; & certes  ils  valent  bien  des  pétitions  revêtues  de 
lignacures  dont  rren  rfafTuré  rauthenticire.  Ec  nous  auffi 
nous  aurions  pu  faire  pleuvoir  les  pétitions  en  notre  fa- 
veur j , mais  loin, de  nous  de  femblabks moyens , loin  de 
nous  mur-tout  toute  récrimination  , quelque  facile  , quel- 
que fondée  quelle  pût  être.  Nous  nous  préfentons  devant 
vous  , Eegiilateurs , dénués  de  tous  ces  accelfoires  de  1 in- 
trigue , dont  l’innocence  rougiroit  de  s’entourer,  pleins 
.de  con  h an  ce  dans  vos  vertus,  dans  votre  jufticé,  nous 
nous  bornerons  à vous  développer  les.  motifs  de  nos  arrê- 
tes 8c  de  notre  conduite*,  nous  «ferons  croire  qu’ils  fou- 
tiendront  vos  regards. 

Nous  ferons  précéder  la  réfutation  des  griefs  d’une  ob- 
femtion  elïintielle.  L’on  a en  foin , pour  en  rendre  la 
malle  plus  immolante , d’accumuler  fur  le  direâoire  a&uel 
cinq  g.iers  qui  ne  fauroient  concerner  que  le  précédent 
directoire,  dont  deux  membres  feulement  font  reliés  dans 
le  nouveau  ; mais  comme  ils  font  anffi  chimériques  que 
ceux  qu  on  nous  reproche , nous  n’héfitpns  pas  à les  jùfti- 
her  , comme  s ils  nous  étoient  perfonnds  , & nous  nous 
talions  gloire  de  nous  identifier  avec  d'anciens  adminifl 
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traceurs  qui  nent  connu  d’autre  règle  que  là  nôtre  : la 
loi. 

PREMIER  GRIEF. 

M.  Imbert,  vice-préfldent,  prononça,  vous  dit-on , le 
ii  décembre  1790  , dans  la  feiTion  du  confeil  - g-r'Çra 
du  Semé*,  une  opinion  où  l'ariftocrane  fe  aeplore 
Zmo ntrainre  /où  les  outrages  font  prodigues a 1 Alfem- 
blée  o.  nftituante  , où  il  propofe  enhnimecoalicron  entre 
tous  les  départemens,  tendante  a difloucire  le  prtn  - 
corps  légiflatif  & à établir  une  autre  alTemblee  reprexn- 

ritive  ailleurs  que  dans  la  capitale.  , • 

‘ D’abord,  Meilleurs,  ne  vous  parortra-t-il  pas  bivn 
bicarré  que  l’opinion  erronée  & incivique  d un  admi- 

oaef  d’une  municipalité  contre  un  du ectone  1 erreur 
d’un  feul  peut-elle  donc  réfléchir  fur  tous  ? Lorfqu  aptes 
Parte  ftation  du  fleur  Imbert , la  munrctpalue  la  me  aux 
tribunaux  ; loifqu’aprês  que  ceux  ci  fe  fuiem  déclarés  1 
conapétensV elle^  l’a  fait  fortir  du  fort  de  Pierre-en-Cÿ 
de  1 oropre  autorité  , quelle  réclamation  a-t-elle  a fo 
quelle  inculpation  lui  refte-t-rl  à diriger  contre  lad- 
miniftradon  ? S’il  Lit  coupable , peut-elle  le  juft.fif  de 
lui  avok  rendu  la  liberté  ? Au  refte  , ce  grief  eft  fape  par 
f“  bafe;  il  s’évanouit,  Meffieurs , par  ce  fait  feul  que 
M.  Imbert  n’a  point  lu  fon  opinion  dans  la  fean 

confeil-généraî  de  décembre  1790-  Dès  qc  ‘ 
noncé  les  premières  phrafes  , tous  les  je  1 ilem 

blée,  faifls  d’une  indignation  fubite  5-  fimultanee, 
fermèrent  la  bouche.  L’affertton  contraire  de  U mun^iP - 
né  fur  un  fait  dont  elle  n’a  pas  été  le  témoin,  cft  dé- 
mentis par  les  réponfes  même  de  l’auteur , qu  elle  connoît 

mieux  que  perforine.  • ■ ma  eiu. 

En  effet  , lorfqu’interroge  par  la  municipalité 
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même , fi  , îorfqu’il  prononça  fon  difcours , il  ne  fat  pas 
cenfiiré  par  ceux  qui  l’écoutoient  , il  répond  & convient 
qu  d fut  déf approuvé  qu  on  l3 interrompit  après  la  lecture 
de  quelques  phrafes  ; & que  fur  la  demande  de  paffer  à 
V ordre  du  jour  on  y pajfa  fur- le- ch  amp.  Cette  aiT.rtioit 
efl  encore  démentie  par  une  note  particulière  qui  eft  à la 
fin  de  l’ouvrage,  8c  qui  efi:  confiatée  par  le  procès-verbal 
de  la  municipalité,  dans  laquelle  le  fieur  Imbert  avoue 
ingénument  que  le  plus  grand  nombre  des  administrateurs 
la  interrompu hué.  jElle  elf  démentie  , le  croiriez-vous , 
Meffieurs  ? par  la  délibération  de  la  municipalité  elle- 
même  , du  1 o juin  1791  , qui  étoit  compofée  en  grande 
partie  des  membres  aétuels  ; dans  laquelle,  après  avoir 
reproché  a M.  Imbert  Ion  extravagance  d’ofer  propoler 
de  calculer  pour  le  fuccès  de  fes  projets , le  poids  de  la 
réclamation  du  département  de  Rhône  8c  Loire,  dont 
elle  van  toit  alors  les  lumières  & la  fageffe , elle  ajoute 
ces  paroles  remarquables  : « Considérant  enfin  que  l’afîer- 
>5  non  menfongère  inférée  en  tête  dudit  écrit,  qu’il  a été  k 
>?  % ta  fclfion  générale  du  département  de  Rhône  8c 
>■>  Loire  , du  11  décembre  1790,  tend  a.  compromettre 
» la  confiance  due  a Cette  administration  inj ufiement  ac- 
» eu  fée  d’avoir  gardé  le  filence.  dans  une  circonstance  auffi 
” important?  ; h.  que  fauteur , dans  la  vue  de  tromper  , 

« paroit  avoir  voulu  abufer  8c  de  fa  qualité  d’adminiftra- 
35  lteürJ  & f approbation  tacite  de  fes  coopérateurs  , 

” fauffement  & càlomnieufemcnt  fuppofée 

Cette  ^ a (1er  tion  efi:  démentie  par"  les  lettres  de  MM. 
P-ezant , Lacroix  8c  Servant,  adminifirateurs  , qui  fe  voyant 
compromis  par  une  note  înconfidérée  que  l’auteur  avoir 
haiardee  dans  fon  écrit , nièrent  alors  formellement  les 
difcours  qu  il  leur  avoir  prêtes,  8c  déployèrent  à cette  oc- 
c.mon  le  civi fine  le  moins  équivoque. 

^Ennn  , elje  efi:  dementie  par  un  arrêté  pris  par  le  di- 
rectoire auffi -tôt  que  le  fieur  Imbert  eut  publié  fon  ou- 
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vrare,  où  il  dëfavoua  & les  principes  del’aurenr,  & la 
Ufi-nre  nu  il  annonce  en  avoir  faire  dans  la  lduon  du 


le 

nions  c 
üi 
la 
iî 
a 


de  vaines  allégations  , des 
jx  émanes  de  la  municipal 
iedx  à l’époque  de  J’événe- 
!ite  qui  Ja  porte  à les  oublier.  Et  ne 
étonnés , Meilleurs  , d’apprendre  que 
accufe  d’a  oir  partagé  des  opi- 
tutionnelle  , ait , dans  la 
très-rapprochée  , profcrit 
fie ur  d’Ofmont , auquel 
l’avenir  des  titres 


DEUXIÈME  GRIEF. 


L’on  fait  un  crime  au  directoire  de  conferver  dans  fes 
bureaux  le  fieur  OlfVier  , convaincu  , dit- on  , d’avoir  en- 
tretenu une  correfpondance , tant  avec  un  heur -ittrcdy  , 
cme  l’on  dit  être  un  contre-révolutionnaire  décidé , qua- 
vec  la  dame  RufFey  , ci-devant  abbelfe  de  Sales  , qu  on 
funpofe  être  ariftocrate  déclarée  -,  & fur  ce  quun  Iteur 
Cofombeau,  ci  .devant  commis  aux  aides,  renvoyé  pour 
avoir  tenu  de  propos  incendiaires  contre  la  Conftituuon  , 
a été  pareillement  admis  avec  faveur  dans  les  bureau  ^ 

l’adminiftration.  „ > . 

] e fait  eft  o ue  le  fieur  Olivier  s eft  vu  rout-a  - coup 

arrêté  & renfermé  par  ordre  de  la  municipalité  ; que  e 
motif  ou  le  prétexte  a été  fa  correfpondance  avec  U 
d ote?  Ruffey; 'que  fes  répdnfes  S:  les  lettres  faifies  parmi 
y a.  1 • i i r.  j' accmanon 


i.:s  papiers,  payant  fourni  la  baie  d aucun 
’jféi  ieufe  la  municipalité  feule  , fans  ie  concoir  s c 
Cifpi'  autre  autorité  ! çoru mç  on  a voulu  diminuer , lares 


d’au- 


aucune  Influence  étrangère  , mais  par  la  feule  conviéhon 
de  fon  innocence  , Ta  fait  relâcher  après  huit  jours  de 
détention.  La  defhnée  du  fleur  Olivier  étoit  entre  les 
mains  de  la  municipalité  : fl  elle  l’eût  jugé  coupable  alors, 
que  ne  le  Uvrbit-elle  aux  tribunaux  ? fl  ede  ne  l’a  pas  fait 
avec  la  coiiviâûon  d’un  délit  réel , n’eft-elle  pas  coupable 
d’une  perfide  indulgence  ? Bien  loin  de  U , elle  lui  rend 
la  liberté;  elle  luhen.i  lettres  ôc  papiers;  pc  aujourd’hui 
elle  vient  flétrir  e citoyen  dans  l’opinion  publique;  e le 
fe  fert  de  ce  moyen  pour  noircir  l’adminiftration  ; elle 
lui  fait  un  crime  de  ce  qu’elle  ne  renvoie  pas  ce  chef  de 
bureau , parce  qu’elle  ne  \q  livre  pas  aux  horreurs  de  la 
misère  , pour  avoir  été  foupçonné  ôç  injuftement  empri- 
fônné.  Il  y a plus  : le  fleur  Olivier , fort  de  fon  inno- 
cence , veut  intenter  une  aéhon  motivée  fur  fa  détention 
illégale  ôc  arbitraire  ; il  demande  qu’on  lui  produife  la 
procédure  en  vertu  de  laquelle  il  l’a  fubie  : on  eft  fourd 
à la  voix;  on  lafle  fa  patience  par  des  refus  : Pamniftie 
arrive  , qui.  couvre  tout,  qui  confond  tout,  de  le  per  fée 'ti- 
reur & la  victime. 

Cependant  ce  directoire  qu’on  vous  peint  fl  infou- 
ciant  fur  la  morale  politique  de  fes  chefs  de  bureaux,  ou 
fl  complaifant  fur  leur  pr  tendu  incivifm®  5 s’emprefle , 
après  Pélârgiflement  du  fleur  Olivier,  de  feruter  fa  con- 
duite ; il  parcourt  les  lettres  écrites  par  la  dame  Ruftey , 
tontes  paraphées , ne  varietur  , par  un  officier  municipal  ; 
il  n’y  voit  que  le  ton  flagorneur  fl  naturel  à une  ci -devant 
abbefle , qui  veut  accélérer  la  fixation  de  fou  traitement. 
Ce  font  des  témoignages  réitérés  d’eftime  & de  bienveil- 
lance , qu’t  lie  annonce  , il  eft  vrai , ne  pouvoir  être  finie- 
tu  eu  fes  que  dans  le  cas  où  le  retour  de  l’ancien  régime  lui 
rehdroit  fon  ancien  crédit  ; mais,  ajoute- 1- -elle,  auffi-tôt , 
Ion  ne  doit  pas  y compter  , ce  font  des  châteaux  aï'  Ef* 
pagne.  Voila , IVieffieurs  , ce  qui  a valu  fiait  jours  de  ca- 
chot au  fleur  Olivier  f ôc  à l’ancien  directoire  Pimouta- 
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tion  grave  d’être  , finon  auteur , du  moins  fpecfoteur  in- 
dolent de  manœuvres  contre-révolutionnaires. 

La  correfpondance  fuppofée  entre  le  fieur  Olivier  Ôc 
le  fieur  SifFredy  n’a  jamais  exifté  , ou  du  moins  il  n en 
fubfifte  aucune  preuve. 

Ce  fleur  Colombeau  que  les  dénonciateurs  difent  être 
dans  nos  bureaux,  en  eft  forti  depuis  plus  d’un  an 
il  n’y  a travaillé  que  très  peu  de  temps  comme  copifte 
extraordinaire. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  , Mefïieurs  , du  vol 
fait  par  le  fieur  Focard,  ci-devant  fecrétaire  - général. 
Vous"  n’avez  pas  cru,  quoiqu’on  ait  méchamment  cherché 
à vous  Pinfmuer,  que  nos  prédéceffeurs  fufTent  compli- 
ces de  ce  vol,  dont  le  recouvrement  , au  contraire,  eft 
du  à leur  vigilance  & à l’aécivité  des  démarchés  qu’ils 
ont  faites  pour  arrêter  le  coupable.  Nous  nous  abftiendrons 
même  de  toute  réflexion  à cet  égard , dans  la  crainte  de 
céder  aux  mouvemens  d’indignation  qu’excite  la  perfidie 
de  nos  dénonciateurs.  Nous  vous  dirons  feulement  que, 
fur  la  dénonciation  du  direékûre  aux  tribunaux  , Focard 
a été  condamné  aux  peines  qu’il  avoit  encourues  , & que 
le  jugement  a été  exécuté. 

TROISIEME  GRIEF. 

L’on  impute  au  direétoire  d’avoir  lufpendii  l’effet  d une 
faee  délibération  du  confeil  - général  de  îa  commune, 
tendante  a fixer  le  poids  , l’efpèce  & la  forme  du  pain 
dans  la  ville  de  L\  on 

La  réfutation  de  ce  grief  eft  route  entière  dans  les 
termes  de  l’arrêté  du  direétoire.  On  y lira  que  l’a  Jmi- 
niftration  , en  rendant  hommage  à la  loi  , rappelle  le 
principe  qu’a  la  municipalité  appartient  le  droit  de  taxer 
Je  prix  du  pain  , que , par  une  luire  néceflaire  , elle  a 
celui  d’en  déterminer  le  poids  , la  forme  & l’efpèce.  Il 
eoiftume  dans  tous  fes,  chefs  E délibération  de  la  com- 
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mune  * mais  voici  le  prétexte  faifi  pour  alléguer  que  le 
direéloire  afufpendu  l’effet  de  cette  délibération.  Voulant, 

Ear  ce  même  arrêté  , prefcrire  les  mefures  à fuivre  dans 
; cas  où  il  y auroit  conteftation  avec  les  boulangers  au 
fujet  du  tarif,  il  ordonne  que  ,,  dans  ce  cas,  il  fera  pro~ 
cédé  à un  ejffai  public  & juridique  en  prenant  Les  précau- 
tions indiquées  en  1784  par  V académie  des  fciehces. 

Et  c’eft  cette  prévoyance  , ce  font  ces  précautions  indi- 
quées feulement  en  cas  de  difcordance  , qui  aifurent  que 
ni  le  citoyen  confommateur  , ni  le  boulanger  ne  feront 
léfés  , qu’on  dénature  au  point  d’en  faire  un  crime  au 
direéloire , ou  qu’on  préfente  au  moins  comme  un  defir 
habituel  de  contrarier  les  vues  les  plus  fages  de  la  muni- 
cipalité! 

QUATRIÈME  GRIEF. 

Le  direéloire  a , dit-on  encore,  contrarié  les  difpofitions 
indiquées  par  le  bureau  municipal  pour  le  placement  des 
moulins  & des  bateaux  de  lefïive  fur  le  fleuve  du  Rhône, 
dans  un  temps  de  fécherefle. 

Nous  voyons  au  contraire  que  l’arrêté  du  direéloire 
pris  le  16  feptembre  1791  , confirme  les  placemens  indi- 
qués par  le  bureau  municipal  le  2 1 feptembre  , adoptés 
par  le  direéloire  du  diflriél  le  24  du  même  mois,  & qu’il 
farisfait  au  vœu  de  toutes  les  autorités. 

Il  feroit  difficile  qu’il  pût  exiflcr  , comme  on  le  pré- 
tend , un  arrêté  fur  cet  objet , antérieur  à celui  du  16  fep- 
tembre , ôc  qui  fût  contraire  aux  difppntions  indiquées 
par  la  municipauté , puifque  cet  arrêté  a luivi  de  cinq 
jours  la  délibération  du  bureau  municipal  ; & dans 
le  fait,  il  n’en  exifte  pas  d’autre.  Les  régi  Pires  en  font 
foi.  Et  quand  même  le  direéloire  auroit  erré  fur  le  place- 
ment plus  ou  moins  avantageux  des  moulins  dans  un 
fgmps  4e  fécherefle  qui  change  oit  les  localités  du  fleuve  ? 
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«ne  municipalité,  -fût- elle  douée  d’infaillibilité,  ponrroit- 
ei le  en  faire  la  matière  d’une  dénonciation  de  contre-révo- 
lution au  Corps  légiflatif , lorfquii  n’en  eft  réfulté  aucun 
dommage  , lorfqu’en  fuppofant  même  une  contrariété 
aufti  réelle  qu’elle  eft  chimérique,  de  fon  propre  aveu> 
tout  enfuite  a été  réparé  ? 

CINQUIEME  GRIEF. 

Quelque  motif  que  la  municipalité  veuille  donner  à la 
conftruétion  d’un  corps  de-garde  près  la  porte  du  pont  de 
la  Ginllotière  ; de  quelqu’apparence  d’économie  qu’elle 
veuille  la  couvrir,  il  n’en  eft  pas  moins  certain  qu’elle  en 
a donné  l’adjudication,  & qu’elle  a commencé  à le  bâtir 
fans  y avoir  été  préalablement  autorifée  par  les  corps  ad- 
irnmftratifs , au  mépris  des  difpofitions  de  l'article  LCI 
de  la  loi  conftitutiye  des'  municipalités;  il  n’en  eft  pas 
moins  certain  qu’elle  l’a  aflis  fur  un  fol  qui  n’appartient 
point  à la  commune  , puifqu’il  fait  partie  de  grande  route; 
il  n’en  eft  pas  moins  confiant  que  ce  bâtiment , hors- 
d’œuvre , choque  la  vue  en  obftruant  le  oup-d’ceil  du 
quai  du  Rhône  ; 8c  que  afin  le  miniftre  de  la  guerre  , par 
fa  lettre  du  9 mars  dernier,  tout  en  rejetant  le  projet  de 
démolition  des  tourelles  8c  des  portes , propofé  par  l’ingé- 
nieur en  chef,  indique  ces  mêmes  tourelles  comme  pou- 
vant fervir  de  corps-de- garde  , au  moyen  de  quelques 
légères  réparations. 

Voilà  le  parti  qui  auroit  été  adopté,  h la  municipalité, 
avant  que  d’édifier,  eût  consulté  l^idminiftration.  Alors 
les  deniers  de  la  commune  auraient  vraiment  été  épar- 
gnés ; alors,  ni  les  formes  établies  par  la  loi  , ni  les  règles 
du  goût , Sauraient  été  violées. 

Nous  avons  atteint  le  but  fatisfaifant  pour  des  a mes 
fenfibles , d’avoir  juftifié  nos  prédécefleurs.  Nous  allons 
remplir  la  même  tâche  pour  nos  propre  opérations. 
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SIXIÈME  ET  SEPTIEME  GRIEFS. 

Nous  conviendrons  fans  peine  avec  nos  dénonciateurs  s 
que  la  maifon  de  la  Propagation  de  k foi  eft  un  établif- 
fement  inutile  , une  excroiftance  monfrueufe  , au  milieu 
du  champ  de  la  liberté  des  opinions  reügieufes  j mais  les 
lois  de  l’Aftemblée  conftituante  Fa  voient  confervé,  ainft 
que  toutes  les  autres  congrégations  deftinées  à Fmftrutfion 
ou  à la  charité  ; ôc  où  la  loi  a parlé  , Rad  mini  fixation  doit 
exécuter  6c  fe  taire  : c'eft  d’après  ce  principe  , feul  ccn- 
fervateur  de  l’or  ire  public  , que  le  directoire  à oppofé  la 
force  de  la  loi  aux  entreprifes  de  la  municipalité , fur  le 
régime  des  maifons  de  la  Propagation  ôc  de  la  Providence. 

Les  lois  des  i novembre  1789,  11  avril  ôc  5 novembre 
1790,  ont  confié  Fadminiftration  ôc  la  fnrveillance  des 
biens  de  ces  maifons  aux  corps  adminiftratifs,  lorfqu’elîes 
étoient  fittiées  dans  les  chefs-lieux  de  diftriél.  La  loi  du 
11  oétobre  1791  a prononcé  textuellement , art.  prem. 
« Que  tous  les  corps  ôc  établiftemens  d’inftruétion  ôc 
3»  d’éducation  publique  exifhns , continueront  provifoire- 
35  ment  d’exifter  fous  leur  réeime  aéfiiel , Ôc  fuivant  les 
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» même  lois,  ftatuts  8c  règlemens  qui  les  gouvernent  ». 

Or,  quels  étoient  les  ftatuts  & règlemens  de  ces  deux 
établiftemens  ? L’adm.miftrarion  de  leurs  biens  écoit  con- 
fiée à un  bureau  compofé  de  citoyens  qui  s’élifoient  entre 
eux , ôc  qui  géroient  gratuitement  fous  l’autorité  de  l’évê- 
que : on  n’y  voir,  ni  pat  l’ufage , ni  par  les  titres  , aucun 
concours  des  officiers  municipaux. 

En  vertu  de  quel  titre  la  municipalité  sTft-elle  donc 
immifcée  dans  Fadminiftration  temporelle  de  ces  maifons? 
En  quelle  qualité  a-t-elle  fait  appofer  les  fcellés  fur  leurs 
effets  , a-t-elle  fait  fiabir  des  interrogatoires  aux  fœurs  de 
la  Propagation  , a-t-elle  cafte  l’ancien  bureau  cle  la  Pro- 
vidence, & lui  a-t-elle  fubftit.ué  un  bureau  de  fix  ad  mi- 
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migrateurs , à fon  choix  ? î e directoire  n’a-t-il  pas  dû  an- 
nuliez tous  ces  aétes,  qui,  par  cela  feul  qu’ils  étoient  frap- 
pés du  vice  radical  d’incompétence , ne  pouvoient  fubfifter? 

Le  prétexte  de  la  municipalité  eft  qu’il  exifte  dans  ces 
maifons  un  foyer  de  fuperiVition  &:  d’intolérance. 

C’eft  aufïi  , Meilleurs  , ce  que  le  directoire  a reconnu. 
Et  comme  une  fage  adminiilration  ne  doit  négliger  de 
porter  l’ordre  Sc  la  paix  dans  aucun  des  points  de  fon  ar- 
rondiffement,  le  direétoire , en  rétabliffant , par  fon  ar- 
rêté , l’ancien  bureau  d’adminiftration  fous  l’autorité  de 
l’évèque,  délègue  le  diftriâ:  de  Lyon  à l’effet  de  furveiller 
cet  établiffement , d’y  établir  la  tolérance  religieufe  qui 
paroiffoit  y avoir  été  méconnue  , &:  le  charge  en  confé- 
qtience  d’en  écarter  les  perfonnes  qui  feroient  convaincues 
d’y  avoir  apporté  le  trouble  & le  défordre  *,  ce  qui  en 
effet  a été  ex  cuté. 

HUITIÈME  GRIEF. 

Nous  garderons  le  filence  fur  le  huitième  grief,  attendu 
qu’il  eft  dirigé  contre  les  juges  du  tribunal  du  diftriCi  de 
Lyon,  & qu’il  eft  abfolument  étranger  à notre  adminif- 
tration. 

NEUVIÈME  GRIEF. 

Le  collège  de  Lyon  fut  confié  aux  Oratoriens , après 
rexpulfioii  des  Jéfuites,  époque  que  l’on  peut  regarder 
comme'un  des  premiers  pas  vers  notre  révolution  , puis- 
que ces  derniers  étoient  les  fauteurs  du  double  defpptifmé 
auquel  la  France  étoit  affervie:  alors  les  Oratoriens  fureur, 
en  vertu  de  lerrres-patenres , mis  en  poffdlion  du  penfion- 
nar  ôc  de  l’infirmerie  * elles  leur  donnèrent  la  joniffance 
des  meubles  &c  effets  exiftans  • ils  s’en  chargèrent  fur  in- 
ventaire , fe  fournirent  à les  représenter  en  même 
nombre  valeur  1 l’expiration  du  traité. 
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Les  Oratoriens  vendent  quelques  lits  d’infirmerie.,  unè 
vieille  forge  , qu’ils  a voient  établie  à leurs  irais,  des  livres 
claffiques  qu’ils  avoient  achetés  pour  leurs  penfionnàires , 
'de  dont  la  mafie  excédoit  le  débit  ; ils  portèrent  à la 
Monnoie  de  l’argenterie,  d’après  l’invitation  qui  en  fut 
faite  en  1789;  iis  aiTurent  que  ces  effets  n’étoient  point 
compris  parmi  ceux  dont  ils  s’étoient  chargés  par  l’ inven- 
taire. Le  bureau  du  collège  , au  lieu  de  le  vérifier  par 
un  récolement , préfente  cette  vente  d’effets  comme  une 
fpoliation  , requiert  la  municipalité  de  fe  tranfporter  au 
collège  ; elle  commet  deux  adminiftratèurs , l’un  officier 
municipal , & l’autre  notable;  Ces  cômmhïaires  marchent 
accompagnés  de.  fufilicrs  * ils  dreffent  clés  procès-verbaux 
de  vifite  , & appofent , avec  un  appareil  militaire  , les 
fcellés  fur  les  portes  de  la  bibliothèque  publique  , de  f©b- 
fervatoire  &c  du  cabinet  de  phyfique. 

Les  Oratoriens  portent  leurs  réclamations  au  direc- 
toire , qui , far  l’avis  de  celui  du  diftnét  , ordonne  la 
levée  des  fcellés  , rend  àu  public  l’ufage  des  dépôts  des 
fciences  dont  il  n’auroit  pas  dû  être  privé  , & arrête  que 
par  deux  commiffaires  du  diPcricfc,  en  préfcnce  de  deux 
commiffaires  de  la  municipalité  , de  deux  membres  du 
bureau  d’adminiftration  des  collèges  & du  fupérieur  de 
l'Oratoire  , il  feroit  fait  un  récolement  des  effets  compris 
dans  l'inventaire  d relie  lors  de  la  prife  de  pofïeffîon  des 
Oratoriens,  après  lequel  ils  en  jouiraient  comme  par  lepaffé. 
D’après  le  récolement  fait  par  les  co  m mi  flairés  , il  a 
été  vérifié  qu’aucun  des  efiets  vendus  n’étoit  compris 
dans  l’inventaire. 

Amfi  le  direéfoire  a eu  le  même  but  que  la  mü- 
nicipalité  , celui  de  reconnoître  s’il  y avoit  eu  , ou 
non  , fpoliation  } mais  , au  lieu  d’exécutions  violentes  , 
qui , avant  toute  preuve  acquife,  enlevaient  aux  Orato- 
riens la  confiance  publique  , fi  néceflaire  à dès  inftituteurs, 
il  a employé  des  voies  confervatrices , qui  donnent  les 
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mêmes  sûretés , fans  avoir  le  même  danger.  Il  eft  utile 
d’obferver  que  les  Gratoriens  , qu’on  vous  a repréfentés 
comme  dangereux  par  leurs  principes  inciviques  , ont 
prêté,  le  ferment  , Sc  donnent  chaque  jour  des  preuves 
qu’ils  y font  fidèles. 

Ce  ieroit  une  trop  étrange  démarche  que  celle  d’accu- 
fer  huement  un  corps  adminiftratif  d’avoir  protégé  la  li- 
berté des  cultes  & des  opinions  religieufes  ; ce  qui  fero’.t 
en  d’autres  termes  lui  faire  un  crime  d’avoir  maintenu 
un  principe  çonftitutionnel.  Audi  nos  dénonciateurs  out- 
ils inlidieufement  cherché  à faire  fufpeéter  les  principes 
de  tolérance  du  directoire,  en  les  liant  à des  projets 
con  tr  e-ré  vol  u t i o nn  a ires. 

Nous  pourrions  nous  difpenfer  de  réfuter  des  alléga- 
tions odieufe s & fans  preuves;  mais  nous  croyons  vous 
devoir  , Meilleurs  , nn  expofé  fuccinéf  des  principes  qui 
o,  t dirigé  nôtre  conduite  à l’égard  des  prêtres  infer- 
menrés. 

Nous  avons  une  égale  averfion  , ôc  pour  lewrs  infernales 
manœuvres  qui  troublent  l’ordre  p.blic  & la  paix  des 
familles  , & pour  les  mefures  réprefîives  qui  font  1.»  rs 
de  la  loi  Nous  avons  fouvent  reconnu  que  L’Alîèmblée 
conftituante  avoit  trop  préfumé  de  l’empire  cle  la  philo- 
fopliie  Ô:  de  la  raifqn,  fur  nn  fiècle  qu’elle  avoit  cru  dé- 
gagé des  liens  de  la  fuperftition  ; elle  a peu  fi  que  les 
lois  pénal  s qui  fuffifoient  pour  1 s autres  .délits , attein- 
dre rent  également  ceux  que  produit  le  fanatifme  ; mais 
quels  coups  portés  fur  la  terre  peuvent  atteindre  celui 
qui  ofe  fe  couvrir  des  intérêts  du  ciel  pour  tromper  les 
hommes  ? 

Une  nombre.ufe  férié  d’arrêtés  vous  prouveront  que 
nous  avons  épuifé  toutes  les  mefures  que  les  lois  nous 
permettoient  : dénonciations  aux  juges- de  paix  ôc  à l’ctc- 
eu  fa  te  ur  public,  de  tous  les  prêtres  perturbateurs,  6:  des 
municipalités  qui  les  favoriloient  ; prorcéfjQn  , ioiivent 
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appuyée  de  la  -farce  armée,  pour  inflaller  8c  faire  refpe&sr 
les  curés  légalement  élus  ; remplacement  fubit  des  curés, 
qui  avoien-t  refufé,  ou  rétraélé  ,1e  ferment  ; injofi&ioits 
; réitérées . aux  . officiers  municipaux  d empêcher  les  prètues 
infermentés  d’ufurper  les  fondions  curiales  ; éloignement 
a une  ctrtai ■ e dj  liane  e clés  temples  deftinés  à un  culte 
particulier» -de  Réglée  du  culte  laiarié  , précaution  néceL 
faire.?  pour  prévenir  les  troubles  qui  naiifciit  tou  jouis  de 
l-éredion  d autel  contre  autel  ; . dénonciations  aux  CGm- 
miflairès  du  Roi  près  les  tribunaux,  dt s irreguiarités-^oü 
omtffions  commifes  dans  les  infcriptions  des  ailes  qui 

• confiaient  les  trois  grandes  époques  de  la:  vie  humaine  ; 
enfin  mefurcs  vigoureufes  employées  pour  cUlîîper  des 

• - rafîèmblemens  d hommes  qui  eiitouroient  leur  culte  d’un 

appareil  hoftile  qui  ferabloit  menacer  les  contrées  voulues; 
i’enyoi.  de  conimiiiaÿres  pacificateurs*  les  voies  de  l*inf- 
trublion  de  la  .perfuahon  par  des  r .quittions  & des 
arrêtés  qui , en  prefcnvant  des  mtfures.  féyères,  pr  échoient» 
. eu  même-temps,  la  paix  8c  la  concorde  : rien,  Meilleurs» 
n’a  été  oublié  pour  faire  ceffer  R lutte  éternelle  du  fana- 
îifme  contre  les  plus  belles  inftitutions  faciales. 

Ce  que  lés.  lois,  exi fiances  permettent  ne  fuffît  pas  fans 
doute,  puifque'  e s mefures  ont  été  infruilueufes';  mais 
- nous  n’avons  pas  pu,  nous  n’avons  pas  du  fuppléer  à leur 
impuülance.  La  déportation  des  prêtres  turbuleus  n’étoit 
autojiiée  par  aucune  de  ces  lois;  & dès  lors  elle  eût  été 
une  peme  arbitraire  que  des  admini  (traceurs  ne  pou  voient 
infliger  fans  fe  rendre  coupables  d’ufurpation  du  .pouvoir 
légifianA  ' 

-Au  refte , ce  concours  de  prêtres  infermentés  dans  la 
ville  d:  i yon,  que  l’on  attribue  fi  méchamment  à l’excès 
de  tolérance  du  directoire  , & qui  nefi  que  l’effet  naturel 
du  défit  de  vivre  dans  une  grande  ville , lorfque  des  de- 
voirs d’état  ne  retiennent  plus  ailleurs;  ce  concours,  di- 
lonrs-nous.,  .produit  * roue  naturellement,  l’effet,  du  cou- 
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finement  dans  le  chef-lieu  du  département , qu’un  orateur 
éloquent  & philofophe  vous  a fait  entrevoir  comme  un 
moyen  de  rendre  la  paix  aux  campagnes , en  les  délivrant 
des  fuggeSlions  des  ennemis  les  plus  dangereux  de  la 
chofe  publique. 

Le  recenSement  prefcrit  par  la  loi,  & trop  long-temps 
négligé  par  la  municipalité  de  Lyon,  une  police  aétive* 
Ôc  une  garde  nationale  bien  organisée  font  de  sûrs  garans 
que  les  écarts  auxquels  ils  pourroient  encore  fe  livrer  ne 
relieront  pas  impunis. 

La  faulfe  inculpation  faite  au  direéloire  d’avoir  refufé 
le  traitement  à plufieurs  pafteurs  du  diSlriét  de  Ville - 
Franche , fous  le  prétexte  du  défaut  de  réfidence  , eSl  dé- 
mentie par  le  certificat  des  adminiSlrateurs  ôc  du  receveur 
qui  attellent  « que  les  curés  ôc  pensionnés  eccléfiaftiques 
« de  cediflriél,  font  exaélement  payés  des  trimellres  de 
» leurs  traitemens  fur  les  tableaux  ordonnancés  qui  leur 
» font  régulièrement  adrelfés , tous  les  trois  mois^,  par  le 

direélone  du  département» . Ils  font  joints  à nos  pièces 
justificatives. 

DIXIÈME  GRIEF. 

Oui , Meilleurs , c’elt  la  loi  à la  main  , comme  le  difent 
nos  dénonciateurs,  que  nous  venons  jultifier  notre  arrêté 
qui  a mis  un  terme  aux  deltruétions  dont  on  menaçoit  tous 
les  monumens  de  la  ville  de  Lyon  , ôc  qui  avoient  déjà 
anéanti  l’un  de  ceux  qui  étoient  le  plus  eltimés  des  artilles, 
ces  licornes  de  l’églife  de  Saint-Jult , qui , après  avoir 
été  abattues  par  la  hache,  ont  été  attaquées  par  les  armes 
du  ridicule  , ôc  qu’on  a dépeintes  comme  un  veltige  de  la 
féodalité.  Cet  arrêté  ne  prefcrit  point  la  reltauration  de 
l’écufton  portant  armoiries , auquel  elles  fervoient  d’orne- 
ment; il  l’en  excepte  an  contraire;  mais  bien  celle  des  armes 
de  France , qui  étoient  Simples  6e  ifolées  fur  la  façade 
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de  la  falle  des  fpeétacles , que  l’on  a en  l’affeétation 
d’effacer  le  jour  & à l’heure  même  de  l’inftallation  du 
maire , & fur  lefquelles  nos  dénonciateurs  n’ont  garde  de 
s’appéfalitir. 

Quand  on  parcourt  cette  capitale  , vrai  berceau  de  la 
révolution,  cé  lieu  où  vit  l’efprit  public,  où  fe  conferve 
conftainmenc  le  feu  facré  du  civilme  , où  il  fe  déploie 
avec  énergie,  mais  avec  la  mefure  que  donnent  les  lu- 
mières, quelque  part  que  l’on  jette  les  yeux,  on  voit  les 
armoiries  de  l’empire  français  placé  s prefque  fur  tous 
les  monuraens  publics;  cette  preuve  fuffic.  Sans  confulter 
la  loi,  on  fe  die,  donc  les  armes  de  fiance  ne  font 
point  contraires  à la  conftitiqion.  Ces  2llignats  qui  ont 
fauvé  la  France,  & qui  en  portent  l’empreinte,  en  rendent 
le  même  témoignage  ; donc  le  directoire  a dû  s’oppofer 
a des  deftruétions  qui  fembloient  annoncer  un  tout  autre 
fyltême  que  la  conftitution,  qui  eit  la  loi  vivante  &■  qui 
devroit  régner  feule  : fyftême  qui  fe  manifeftoit  par  des 
voies  de  fait  formellement  proferites  par  le  décret  du  19 
juin  1790.  Nous  avons  penfé  qu’une  révolution  qui  eft 
le  fruit  des  lumières , ne  devoir  pas  nous  ramener  à la 
barbarie  qui  détruit  les  monumens  des  arts  , & nous  avons 
cru  pouvoir  l’exprimer. 

ONZIÈME  GRIEF. 

Lè  fîeur  Meynis  expofe  au  dire&oire  qu’il  a été  arraché 
de  fon  domicile  par  les  ordres  du  lieur  Chalier  , officier 
municipal,  pour  avoir  commandé,  à un  courelitr,  une 
arme  en  forme  de  poignard  , traduit  à l’hôtel  commun  , 
tenu  pendant  une  heure  en  charte  - privée  ; qu’on  s’elt 
permis  une  perquifition  indiferète  de  fes  papiers  dans  fou 
domicile;  qu’il  a été  enfuite  interrogé  par  le  lieur  Cham- 
pagneux,  autre  officier  municipal,  & renvoyé  à h police 
correctionnelle.  Il  fe  plaint  fur-tout  très-fp:cialement , 

Difc.  des  admin , de  RJiône-&- Loire . B 
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d’y  avoir  été  conduit  par  huit  hommes  armes  de  fujlls  & 
de  bay omettes  , & de  ce  qu’il  n’obtint  qu’avec  beaucoup 
de  peine,  fur  la  prière  de  l’officier  de  garde,  d etre  con- 
duit en  voiture.  Ces  paroles  font  remarquables  & repondent 
à l’imputation  faite  au  diteâoire  d avoir  invente  es  tait. 
Il  txpofe,  enfin,  qu’arrivé  à la  police  correftionnelle  il 
fut  mis  provifoirement  en  liberté , & qu  il  obtint  ion 
renvoi  d’inftance  pur  & fimple,  attendu,  porte  le  jugement 
qui  fut  produit,  quil  n’y  avoit  pas  de  délit. 

Le  diftria  avoit  vérifié  les  faits  & les  avoit  atteftes  ; 
cependant  le  directoire  prend  un  arrêté  pieparatotre  , dans 
lequel  obfervant  qu’il  feroit  imprudent  de  ftatuer  avant 
que  les  fieurs  Chalier  & Champagneux  euflenc  ete  en- 
tendus , ou  que  leur  filence  autorisât  a confiderer  les  faits 
comme  conftans  , il  invite  ces  officiers  municipaux  a le 
rendre  au  lieu  de  fes  féances  pour  fournir  leurs  oofer- 

varions.  . , . . 

Les  rieurs  Chalier  & Champagneux , dédaignant  ce^te 
invitation,  ne  comparoiffient  pas  ; ils  privent  le  diredoire 
de  l’efpoir  de  les  concilier  avec  ie  rieur  Meyms,  & le 
forcent  à autorifer  la  pnfe  à pâme  contre  eux  ^ tandis 
que  s’ils  euffent  comparu,  le  dirednire  fe  fut  établi  en 
bureau  de  paix,  & eût  pu  parvenir  à étouffer  dans  le  prm- 
cipe  une  affaire  qui  peut  avoir  des  urnes  hcheuies. 

Il  eft  inutile  de  vous  démontrer  l’irrégularité  de  la 
conduite  tenue  par  les  rieurs  Chalier  & Campagneux 
envers  le  rieur  Meynis.  Il  eft  évident  que  le  domicile  de 
ce  citoyen  ayant  été  violé  & fa  li nette  lui  ayant  été  ravie 
par  des  ordres  arbitraires  (k  mcompetens , -les  officiers 
municipaux,  defquels  ils  émanent,  fe  font  rendus  cou- 
pables d’abus  d’autorité,  & d’une  vexation  intolérable; 
qu’ils  ont  de  plus  empiété  fur  les  fondions  judiciaires, 
en  prononçant  eux-mêmes  le  renvoi  au  tribunal  de  la  po- 
lice correctionnelle  ; tandis  que  ce  renvoi  ne  pouvoit  être 
ordonné  que  par  le  juge-de-paix  du  canton. 
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Il  n’eft  pas  moins  fu  per  fl  a de  vous  rappeler  les  difpo- 
fiuons  de  l’inftruCtion  du  mois  d’août  1790,  qui  impofe 
expreiïement  aux  corps  adminiftratifs  le  devoir  de  donner 
la  plus  fcrupuleufe  attention  aux  plaintes  des  citoyens  qui 
fe  croiront  perfonnellement  léfés  par  les  aCtes  des  officiers 
municipaux,  ôc  de  renvoyer,  lorfque  les  faits  feront  graves, 
les  dénonciations  aux  tribunaux.  Ces  principes  vous  font 
connus.  Il  en  réfui  te,  fans  difficulté,  qu’en  autorifant  la 
prife  à partie,  fur  les  plaintes  du  lïeur  Mcynis,  le  direc- 
toire n’a  fait  que  céder  au  vœu  de  la  loi. 

Au  relte  , Meilleurs , confidérez  que  le  fi eur  Meynis 
eft  un  citoyen  connu  , retiré  du  commerce  , recomman- 
dable par  fes_  vertus  fociales  & civiques , plus  que  fexa- 
génaire,  & d’une  complexion  peu  propre  à abufer  d’uns 
arme  meurtrière  ; confidérez  fur- tout  que  le  tribunal  dé 
police  correctionnelle  a prononcé  , en  connoilfauce  de 
caule,  que  dans  le  fait  qui  lui  étoit  dénoncé,  il  n’y  avoit 
pas  de  délit  : vous  aurez  alors  la  julte  mefnre  de  tout  ce 
dont  les  (leurs  Chalier  & Champagneux  auraient  dû 
S abftemr , & de  tout  ce  que  le  directoire  a dû  faire. 

DOUZIEME  GRIEF. 

Les  frere  & fœur  Lacroix , ouvriers  peu  aifés , étoient 
en  procès  avec  le  fieur  Pichon  & avoient  eu  quelques 
querelles  avec  leurs  voifins.  Ces  derniers,  pour  fatisfaire 
leur  haine,  imaginèrent  de  faire  foupconner  le  fieur  La- 
croix coupable  de  fabrication  de  faux  billets  de  vint"- 
lois.  Le  i7  feptembre  ils  fe  rendent  à l’hôtel  commun 
dénoncent  cette  fabrication  ; un  piquet  de  la  garde  na- 
tionale eil  envoyé  dans  le  domicile  du  prétendu  fabricà- 
teur,mi  y fait  des  recherches  vaines.  La  garde  fe  retire. 
V®  11  pas  allez  d’avoir  provoqué  cette  démarche  fcaa- 
daleufe  ; le  Ùeursï’ouguet  & la  femme  Pichon  fe  rendent 
chez  M.  bervan  , juge-de-paix  , réitèrent  leur  dtnoncia- 
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tien,  verbalement,  contre  k four  Lacroix.  Cet  officier 
public  n’a  point  une  complaifante  crédulité , il  «tige - A 
commencemens  de  preuve  qui  puiffient  etayer  le  foup  on 
on  ne  peut  les  lui  fournir:  il  invite  les  dénonciateurs  a 
fe  retirer  en  filence,  & fe  charge  de  pr'  ndve  les  précau- 
tions convenables  pour  découvrir  le  délit,  s il  elt  te, - 
Les  dénonciateurs  font  peu  fatisfaits  de  ces  moyens  ^ 
toires  diftés  par  la  pruoW.ce  ; ils  folhcitent  une  nouvelle 
vifite  domiciliaire  , a laquelle  le  juge-de-paix  fe  refufe. 
Ce  délateurs,  defirant  faire  u;r  éclat , vantent  alo,s  le  zele 
& l’activité  des  officiers  municipaux  8c  mamfeftent  U - 
tendon  de  recourir  à eux.  I.e  fleur  Servait  cherche  a leur 
perfuader  qu’ils  fetoient  mieux  de  fe  retirer  tranquillement, 
ce  fage  confeil  ne  il  point  fuivi  ; ils  mfifent;  ih  ont  en- 
tend! parler  du  zèle  ardent  de  M.  Chal.et,  officier  mu- 
nicipal^ ils  s’informent  de  fa  demeure  le  pige- de- paix 

lut  indique  qu’elle  eft  place  du  grand  College , mais 

ne'leur  nomme  point  la  maifon  , quoiqu’il  la  connut  pat- 

fiiremcnr.  Tous  ces  faits  font  attelles  par  M.  S-rvan  dans 
une  lettre  qui  fêta  produite.  Le  lient  Fouguet  & la  femme 
Pichonfe  rendent  chez  le  fient  t ha;iet,  ils  xepetent  e 
dénonciation;  cet  officier  municipal  n hefite  pas  . 1 eto 
environ  minuit,  il  fe  tend,  Lus  décoration,  chez  les 
frère  & four  Lacroix  avec  un  piquet  de  garde  nationale, 
heurte  avec  violence  à la  porte,  intime  1 ordre  de  1 ou- 
vrir , avec  menace  de  la  faire  enfoncer  en  cas  de  refus, 
pénètre  dans  les  appatemens , s’y  livre  aux  perqu.fincns 
les  plus  exaftes,  & s'affine  que  la  dénonciation  eft  un 
calomnie.  Enfin  il  drelle  procès-verbal  de  fa  démarché 

in\el  eft  l’expofé  du  mémoire  des  frère  & foeur  Lacroix. 
Troublés  dans  leur  domicile  par  une  vifite  frayante 
avec  l’appareil  impofant  réfervé  aux  criminels  , difcredites 
dans  l’opinion  publique  , ils  portent  lotus  p annes  au  di- 
rectoire du  département  contre  le  heur  Chalter.  Les  fat 
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font  vérifiés  &c  atteflés  par  le  dire&oire  du  diftriél,  ils 
font  d’ailleurs  conflatés  par  le  procès-verbal  ; il  ne  relie 
aucun  doute  que  M.  Chalier  n’ait  imprudemment  fé- 
condé' la  haine  des  ennemis  des  frère  & fœur  Lacroix  , 
qu’il  n’ait  fait  une  vifite  domiciliaire  illégale , qu’il  n’ait 
troublé  le  repos  de  citoyens  paifibles  , 8c  concouru,  à 
les  diffamer. 

Remarquez  , Meilleurs , que  peu  de  jours  auparavant* 
pour  un  pareil  abus  d’autorité , il  avoit  été  livré  à une 
prife  à partie  fur  les  plaintes  du  fieur  Meynies  : le  di- 
reéloire  fe  - voit  donc  une  fécondé  fois  obligé  de  le  livrer 
aux  tribunaux  ; mais  il  penfe  qu’une  récidive  exige  plus 
de  févérité,  il  prononce  fa  fufpenfion  jufqu’après  le  juge- 
ment. Voilà  tout  le  crime  de  i’adminidration  ; c’ell  cet 
aélefévère,  mais  jaffce  , mais  nécelFaire , mais  autorifé 
par  la  loi , qui  a excité  dans  le  corps  municipal  le  reflen- 
timent  de  la  haine  8c  de  la  vengeance  , 8c  qui  l’a  en- 
traîné dans  les  délations  les  plus  injufles  8c  les  plus  ca- 
lomnieufes.  Ne  vous  y trompez  pas  , Meilleurs  , croyez 
que  fans  cette  fufpenfion , jamais  la  municipalité  de  Lyon 
n’auroit  fongé  à acculer,  le  direéloire  de  projet  de  contre- 
révolution. 

Nous  n abuferons  pas  de  vos  momens  précieux , pour 
établir  en  principes,  la  légitimité  8c  la  néceflîté  de  l’aéte 
févère  auquel  le  direéloire  s’eft  vu  forcé. 

Les  lois  méconnues  ce  enfreintes  par  le  fieur  Chalier , 
ne  font  ignorées  de  perfonne  : il  efl  inutile  de  vous  rap- 
peler le  refpeét  quelles  exigent  pour  l’afyle  du  citoyen  * 
combien  elles  ont  en  horreur  les  vifites  domiciliaires  $ 
vous  connoiffez  les  feuîs  cas  auxquels  elles  les  autorifent* 
Vous-mêmes , Meilleurs,  combien  n’avez- vous  pas  réfiflé  ï 
les  admettre  pour  la  recherche  des  fabricateurs  de  faux  afii- 
gnaEs  5 8c  qui  le  croiroit  ? Long-temps  avant  la  loi  que  vous 
avez  portée , dans  un  moment  où  la  prohibition  éroit  rigon- 
reufe  , le  fieur  Chalier  fe  permet , fur  une  dénonciation 

pife.  des  admin,  de  Rhône-&- Loire.  B 3 


* 


11 


vague , un  attentat  contre  l’inviolabilité  du  dofhicile*  8c 
il  ofe  croire  qu’il  pouvait  le  faire  impunément  ! 

Il  feroit  également  furabondant  de  développer  à des 
Jégifiateurs  les  dangers  qui  réfulteroient  de  l’ufurpation 
du  pouvoir  municipal  fur  le  pouvoir  judiciaire  , 8c  co nu- 
bien il  importe  au  maintien  de  la  confïitution  que  la 
ligne  de  démarcation  foit  religieufement  obfervée. 

Au  refte  , Meffieurs , nous  ne  devons  pas  vous  taire  que 
le  pouvoir  exécutif  ayant  confirmé  la  fufpenfion  , nous 
nousfommes  emprefiés  d’en  foliieiter  nous-mêmes  la  main- 
levée , 8c  que  nous  l’avons  obtenue  , de  forte  que  M. 
Chalier  efi  depuis  long-temps  rendu  à des  fonctions  qu’il 
era  digne  fans  doute  de  remplir  , s’il  en  connoît  mieux 
es  bornes. 

TREIZIEME  GRIEF. 

4f  ■ _ 

Il  eft  bien  étrange  que  les  avis  donnés  par  le  direc- 
t ire  à la  municipalité  , de  prévenir  des  mouveniens  popu- 
laires, dont  on  lui  annonce  le  projet,  foient  dénaturés 
au  point  d etre  préfentes  comme  des  moyens  de  les  ex- 
citer. jufqu’a  préfent  l’on  avoir  cru  que  le  corps  admi- 
liiftratif  fiipfrieur  pouvoit  en  vertu  de  la  furveillance 
générale  que  la  loi  lui  confie , donner  l’éveil  aux  magif- 
trats  chargés  fpécialement  du.  foin  de  maintenir  la  tran- 
quillité publique  , fur  les  caufes  qui  pouvoient  la  trou- 
bler , d’autant  mieux  que  prefque  toujours  les  précautions 
en  emperhent  l’explofion. 

Dans  le  fait , de  l’aveu  meme  de  la  municipalité  , il  y 
eut  devant  l’églife  de  Saint-J uft  , à l’époque  qu’elle  rap- 
pelle , une  rixe  entre  des  femmes , 8c  des  infultes  par  geltes 
8c  par  paroles  que  fe  permit  un  ci-devant  chanoine 
envers  quelques  citoyens.  Peut-être  que , fans  la  préfence 
de  la  garde  nationale ce  qui  ne  fut  qu’une  querelle  pri- 
ve , auroit  p.i  prendre  un  caractère  plus  férieux.  L’avis 
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donné  par  le  diredoire  à la  «municipalité,  ne  fut  donc 
pas  inutile,  & le  diredoire,  au  lieu  de  paraître  furpris , 
comme*  on  l'iiifinue  avec  une  intention  bien  perfide, 
«eut  quà  s applaudir  de  l’iffue  des  précautions  que  la 
vigilance  mfpiiee  a la  municipalité  avoit  déterminées. 

QUATORZIEME  GRIEF. 


Le  retard  qu’a  éprouvé  I etâbüflèment  du  tribunal  de 
commerce  n’eft  point  du  fait  du  diredoire.  Il  a été  caufé 
par  1 appel  interjerté  par  les  citoyens  du  canton  de  la 
montagne , au  corps  légiflatif , d’un  arrêté  du  précédent 
diredoire,  fut  lequel  l’Aflemblée  na  ionale  a ftatué  le 
i b tevner  dernier , par  un  décret  qui  confirme  toutes  les 
du  polirions  de  cet  arrêté,  qui  tendoient  au  maintien  des 
principes  coimitucionnels  fui*  les  éleébons. 

Ce  décret  nous  eft  parvenu  le  2 mais  dernier,  & le 
tribunal  de  commerce  eft  définitivement  organifé. 

QUINZIEME  GRIEF. 


Ceftaans  le  chef  d’inculpation  relatif  au  fieur  Debar, 
que  nos  dénonciateurs  déployent  avec  le  moins  de  pudeur 

la  paflion  aveugle  qui  les  anime  contre  le  diredoire.  Voici 
le  fait. 

Le  diredoire  eft  inftruit  le  8 février  à huit  heures  du 
matin  par  une  dépêche  du  diftrid  de  Roanne,  qu’un 
;eur  Debar,  refidant  à Lyon  , rue  des  prêtres , eft  prévenu 
du  crime  d embauchage  pour  l’armée  des  Emigrés.  Auflî- 
tot  trois  admimftrateurs  volent  chez  le  juge-de-paix  du 
canton  de  a métropole,  lui  dénoncent  le  fait,  dépofent  le 
proces-verbal.  Le  juge-de-paix  n’héfite  pas  à délivrer  le 
manaat  d amener.  Au  même  inftant  il  eft  porté  & remis 
par  les  admimftrateurs  qui  l’avoient  obtenu , au  lieute- 
tenant-coionel  oe  la  gendarmerie , auquel  ils  recomman- 
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dent  le  zèle  & la  vigilance  que  donne  le  patnonfme. 

Le  di-eftoire  attend  avec  impatience.  11  croit  a chaque 
inftant  apprendre  le  fuccès  des  mefures  promptes  qurl 
avoir  prîtes.  Ce  n’êft  qua  tept  heures  & demie  du  foie  , 
que  deux  officiers  de  la  gendarmerie  viennent  lui  dé- 
clarer que,  malgré  les  plus  esaétes  perquisitions  , teneur 
Débar  n’a  été  ni  vu,  ni  arrête.  Au  meme  mftant  arrive  le 
iuge-de-paix  , qui  dit  qu’un  fieur  Menoux  etou  venu  lui 
demander  s’il  étoit  vrai  qu’il  eût  donne  ordre  d arrêter  1e 

{leur  Debar.  " . . . a 

Le  diredtoire  voit  avec  inquiétude  que  la  mine  paroit 
éventée  L’un  des  adminiftrateurs  & le  procureur -general 
fyndic  font  auffitôt  députés  au  maire  pour  concerter  avec 
lui  tes  moyens  de  faire  arrêter  Debar , par  a voie  des 
agens  ordinaires  de  la  police  ; iis  lui  exhibent  tes  depeches 
reçues  par  1e  direétoire.  Le  maire  refufe  d en  prendre  lec- 
ture, parce  qu’il  en  avoit,  dit-il , reçu  d abfolument  con- 
formes : que  des  avis  reçus  depuis  plufieurs  jours  lui  an- 
nonçoient  le  fieur  Debar  comme  fofpeft  : depuis 

quatre  jours  il  le  faifoit  forveiller.  Les  admimftrateuis 
l’inftruifent  des  mefures  qu’ils  ont  pnfes  des  le  matin  pour 
le  faire  arrêter,  de  leur  peu  dé  fuccès  , de  1 anecdote  du 
fieur  Meuoux , dont  te  Juge-de-paix  tes  avoir  inftruits , de 
la  crainte  enfin , que  1e  confpirateur  n échappât  par  la 

fuite  à la  peine  due  à fon  crime.  , . 

Le  maire  répondit  qu’effeétivement  le  (leur  Debar  etoit 
inftruit  de  tout  : qu’il  étoit  venu  chez  lui  entre  deux  ou 
trois  heures  de  l’après-dînefj  qu’il  lui  avoir  montré  une 
lettre  anonyme  , qui  lui  eonteilloit  de  fuir , parce  que 
l’on  cherchoit  à s’affiner  de  lui:  que  dans  la  crainte  qu  î 
ne  s’évadât  , il  chercha  à 1e  raffitrer , en  lui  difant  qu  une 
lettre  fans  fignature  ne  devoir  pas  l’effiaver , & que  s il 
étoit  vrai,  comme  il  le  préfumoit , qu  il  fut  innocent,  il 
pouvoir  être  tranquille  fous  la  proteftion  des  lois.Le  mane 
ajouta  que  te  fieur  Debar  étoit  tremblant  & interdit  au 
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débat  de  cet  entretien , mais  que  fa  réponfe  avoit  paru 
le  raffûter } qu’il  ne  négligeroit  rien  pour  découvrir  le 
lieu  de  fa  retraite. 

Cependant  les  recherches  de  la  nuit  furent  inutiles  , 
dès  le  lendemain  matin  le  directoire  adreffa  une  lettre 
circulaire , & le  fignalement  du  fleur  Debar  aux  quatre- 
vingt-deux  dcpartemens  , ôc  aux  fix  diftriéts  de  fon  arron- 
difiement,  en  recommandant  à leur  patriotifme  la  dé- 
couverte & l’arreftation  de  cet  infâme  confpirateur.  Le 
1 5 février , le  directoire  reçut  une  lettre  de  celui  du  dé- 
partement de  l’Oife  , qui  lui  annorçoit  que  le  heur  Debar 
venoit  d’être  arrêté  â Senlis , & qu’il  prévenoit  le  minif- 
rte  de  l’intérieur  de  fon  arreftation. 

Voilà , Meilleurs , le  récit  exaCt  des  faits  ; telle  eft 
la  marche  qu’a  tenue  le  directoire  dans  cette  affaire.  Quel 
inftanc,  quelle  circonftance  peut -on  iaiiir  pour  trouver 
fon  activité,  fon  patriotifme  ou  fa  prévoyance  en  défaut  ? 
La  conduite  du  maire  eft-eile  auhl  exempte  de  reproche  , 
puifqu’il  nous  force  à le  dire  ? 

Et  d’abord  , cetre  lettre  anonyme  qu’il  attribue  à un 
des  commis  de  nos  bureaux , que  ne  l’a-t-il  faihe  dans  les 
mains  du  fieur  Debar  • elle  nous  auroic  fervi  à fixer  un 
foupçon  qui  s’égare  fur  plufienrs , elle  auroit  fervi  à faire 
punir  celui  qui  en  étoit  le  véritable  auteur.  Mais  pour- 
quoi ne  pourrions-nous  pas  conjeCturer  avec  plus  de  fon- 
dement peut-être  que  cette  lettre  anonyme  ‘fortoit  des 
bureaux  de  la  municipalité  , puifque  , de  l’aveu  même 
du  maire  , depuis  pluîieuts  jours  , les  avis  qui  rendoient 
le  fieur  Debar  fufpeCt  lui  Croient  parvenus , ou  qu  elle  a 
été  écrite  par  un  des  agens  employés  à le  furveiller  ? 

Et  le  maire  lui - même  , nanti  des  mêmes  dépêches  que 
le  direCfoire,  nanti  des  mêmes  preuves,  devant  préfumer 
par  la  vifne , par  la  contenance  du  prévenu  par  l’éveil 
qui  lui  étoit  donné , que  le  réfuitat  feroit  l’évaîion  , que 
ne  l’envoie-t-il  au  juge-de-paix  pendant  qu’il  efl  fous  fa 
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main  P il  s’épargnoit  abrs  un  grand  reguet  , & le  re- 
mords d’avoir  voulu  compromettre  une  adminiftration 
irréprochable. 

SEIZIÈME  GRIEF. 

Le  defir  témoigné  par  le  direéloire  3e  par  le  confeil 
du  département  d’avoir  des  troupes  de  ligne  à Lyon  , ôc 
la  demande  qu’ils  en  ont  faite  au  miniftre  avant  la  décla- 
ration de  guerre  , n’ont  jamais  eu  pour  but  la  ville  de 
Lyon  ; elle  offrit  toujours  une  garde  nationale  propre  à 
en  allure r la  tranquillité  , & qui  dans  tous  les  temps  a 
difpenfé  de  recourir  à ce  moyen  extraordinaire*,  mais  des 
admini Orateurs  ne  circonfcrivent  pas  leurs  vues  fur  une 
feule  ville  , leur  prévoyance  doit  embraffer  tous  les  points 
confiés  à leur  furveillance.  Et.  en  effet , pendant  que  le 
direéloire  a eu  des  troupes  de  li^ne  fous  la  main  , il  a 
conftamment  éprouvé  que  par-tout  ou  il  les  a portées  , 
les  troubles  civils  ôz  religieux  , les  menaces  faites  aux  pro- 
priétés de  à la  sûreté  des  perfonnes , ont  toujours  cédé 
fans  efFufion  de  fang  à la  préfenCe  des  plus  légers  déta- 
chemens  , accompagnés  de  commiflaires  pacificateurs  pro- 
pres à en  diriger  les  mouvemens  & à rappeler  à i’obferva- 
tion  des  lois  par  la  voie  de  la  perfuafion  , avant  que  d’en 
venir  à déployer  la  force  armée. 

Pour  appuyer  le  fyftêrr.e  de  contre-révolution  que  J’on 
veut  à toute  occafion  nous  fuppofer  , l’on  nous  prête  un 
concert  avec  M.  Halot , commandant  la  dix -neuvième 
divifion  , qui  s’efl  manifefté , dit-on  , par  de  fréqueils 
raffcmblemens  des  troupes  de  ligne  qui  ont  alarmé  toute 
la  ville.  Mais  nous  mettons  nos  dénonciateurs  au  défi  de 
prouver  que  jamais  M.  Elalot  ait  reçu  de  réquifition  de 
notre  part  pour  la  ville  de  Lyon,  ni  qu’il  y ait  eu  d’autres 
rafïemblemens  de  la  garnifon  que  ceux  ordonnés  pour  la 
prédation  de  ferment  du  grand- juge  militaire  & du  com- 
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mi iTaire  des  guerres,  prefcrit  par  la  loi  du  14  cdobre 
1791  , & enfin  pour  la  revue  de  la  troupe  faite  par  M. 
"Wittgenften  a fon  palfage  a Lyon  , lorfqu’il  alloit  prendre 
le  commandement  de  l’armée  du  midi  ; & chaque  fois  le 
maire  en  a été  prévenu. 

La  -municipalité  11  entend  pas  fe  plaindre  fans  doute  de 
la  réunion  des  troupes  de  ligne  aux  gardes  nationales  le 
14  juillet  , ni  de  celle  qui  eut  lieu  le  jour  de  la  publica- 
tion  de  la  conftiturion  , ni  enfin  de  la  revue  ordonnée  pour 
con {tarer  la  préfence  des  officiers,  ôc  qui  fe  ht  en  fa  pré- 
fence  dans  la  forme  des  décrets. 

DIX-SEPTIÈME  GRIEF. 

Le  développement  que  nous  venons  de  donner  a nos 
operations , nous  difpenfé  c!e  nous  arrêter  à ce  qu’on 
appelle  le  dernier  grief,  qui  11’eft  qu’une  cumulation  de 
toures  les  imputations  que  nous  venons  de  faire  évanouir 
par  la  force  irréuftible  de  l'évidence;  ôc  il  ne  doit  relier" 
de  cg  conflit  entre  la  vérité  & l’erreur  , que  le  remords 
qu  éprouveront,  fans  doute,  nos  dénonciateurs  d’avoir  fait 
partager  au  confeiL général  de  la  commune  & à quelques 
uteyens  les  pallions  qui  les  animent.  Il  viendra  1 un 
moment  011  l’an  faura  que  quelques  voix  égarées  par  la 
leduéhoïi  ne  font  pas  l’opinion  publique.  Sur  620  mu- 
nicipalités une  feule  fe  plaint.  Sur  fix  diftri&s  , aucun, 
rar  quelle  fatalité  la  municipalité  de  Lyon  eft-elie  h 
feule  qui  réclame  contre  nos  aéles  ? A quoi  viennent 
aboutir  toutes  ces  aeçufations , fans  preuves,  contre  le 
direéloire,  de  tendance  au  defpotifme,  de  projets  de  conrre- 
revolution  , fi  ce  n’eft  à infpirer  aux  citoyens  une  mé- 
fiance qui  paralyfe  le  moyen  le  plus  puifTant  d’adminiftrer 
celui  ae  la  perfuafion  ; à avilir  les  autorirés  conftituées 
aux  yeux  des  adminiftrés  ôc  à produire  enfin  l’anarchie, 
|iir  laquelle  feule  les  ennemis  de  la  conftitimon  Ôc  de  la 
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liberté  peuvent  foncier  quelqu’efpoir.  Légi  dateurs , vous 
avez  déclaré  une  guerre  jufte  & néceflaire  aux  ennemis 
extérieurs,  vous  en  préparerez  les  fuccès  en  vo.s  occupant 
à faire  fleurir  l’olive  de  la  paix  dans  l’inteneur  de  1 em- 
piré Puifle  le  décret  que  vous  allez  rendre  être  le  prin- 
cipe d’une  harmonie  durable  entre  des  autorités,  creees 
pour  fe  prêter  un  mutuel  appui  , & non  pour  fe  corn- 
battre. 

Signé  -,  Mayeuvre  _>  Lagrange  , députés  parle  direc- 
toire du.  département  de  Rh6ne-&- Loire. 
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